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Les femmes et les hommes assument des rôles et des
responsabilités différents dans leur propre vie, leur 
famille, leur foyer et leur communauté. Leurs

connaissances, leur contrôle des ressources naturelles et
leur accès à celles-ci divergent ainsi que leur participation
aux décisions concernant l’utilisation des ressources natu-
relles. La compréhension des relations entre les femmes et
les hommes et l’environnement joue un rôle important
dans le développement de solutions pour une utilisation
plus durable des ressources naturelles. 

Ce numéro sur les Questions émergentes de 
politiques de gestion en population, santé et 
environnement examine le rôle que jouent les différences
liées au sexe dans l’utilisation des ressources naturelles, la
façon dont la réduction des ressources affecte différemment
les femmes et les hommes, et ce qui a été fait pour intégrer
cette différence dans la planification environnementale. 

Influence des différences liées au sexe
sur l’utilisation des ressources naturelles 
Les différences liées au sexe se réfèrent aux rôles sociaux
différents que remplissent les femmes et les hommes et aux
relations de pouvoir entre eux. Les relations entre les sexes
affectent l’organisation des communautés, des foyers et des
institutions, la prise de décision et l’utilisation des res-
sources. Pour comprendre comment les différences liées au
sexe affectent l’environnement, il faut examiner les rôles et
responsabilités des femmes et des hommes, leur contrôle et
leur connaissance des ressources, leur accès à celles-ci ainsi
que l’autorité dont ils disposent pour prendre les décisions
concernant l’utilisation des ressources. 

Rôles et responsabilités 
Dans la plupart des régions du monde, les hommes jouent
un plus grand rôle que les femmes dans l’exploitation des
ressources naturelles à des fins commerciales – abattage,

pâturage, pêche, extraction de minerais et de divers pro-
duits forestiers.

Femmes et hommes sont tous deux impliqués dans des
activités économiques comme l’agriculture mais les femmes
ont en plus des responsabilités domestiques telles que la
préparation des aliments, la corvée d’eau, la collecte de bois
de chauffe, la garde des enfants et la santé de la famille. 

La façon dont les femmes et les hommes gèrent leur
temps fournit des indications importantes sur les rôles dif-
férents qu’ils assument. La figure 1 (page 2) présente des
données tirées d’une étude menée en Côte d’Ivoire sur le
temps consacré à leurs responsabilités par les hommes et
les femmes. Selon cette étude, les femmes travaillent aussi
bien dans que hors de la maison alors que les hommes tra-
vaillent presque exclusivement hors de la maison. Les
femmes sont chargées de l’entretien de la maison, de la
cuisine, de la corvée d’eau et de la collecte de bois tandis
que les hommes s’occupent des récoltes et leur engrange-
ment, de l’entretien de l’équipement, de la chasse, la
pêche et la collecte. 

LES FEMMES, LES HOMMES ET LES CHANGEMENTS
ENVIRONNEMENTAUX :
Perspectives sur le rôle des sexes dans les programmes et les politiques 
de gestion environnementaux

Les rôles et responsabilités des femmes et des hommes affectent
la façon dont ils utilisent et gèrent les ressources naturelles.

Lors d’une réunion pour planifier un projet communautaire forestier en Thaïlande, les hommes d’un village ont informé les agents forestiers qu’ils
avaient besoin d’espèces de bois dur pour fabriquer et vendre des meubles et des sculptures sur bois. Les trois mille plants d’arbres à bois dur livrés
sont toutefois tous morts car dans cette région, ce sont les femmes qui s’occupent des jeunes plants et elles préfèrent les espèces de bois tendre pour le
bois de chauffe et le fourrage. Les femmes, qui n’avaient pas été prévenues de ce projet, ont été incluses dans la réunion suivante. Les agents fores-
tiers ont ainsi appris le rôle des hommes et des femmes et leurs préférences respectives. En fin de compte, des plants des deux types d’arbres ont été
livrés, répondant ainsi aux attentes tant des hommes que des femmes du village1.
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par respect des droits d’auteur.



La migration est un facteur qui affecte la charge de
travail des femmes. Les forts taux de migration masculine
dans les zones rurales ont exacerbé la charge de travail des
femmes. Au Népal, par exemple, une étude menée dans
trois villages par l’Institut asiatique de technologie en
1999 a démontré que la migration masculine doublait la
charge physique de travail des femmes, en particulier pour
les femmes n’ayant pas de fils adulte. Les femmes qui sont
chefs de foyers en zone rurale avaient aussi des difficultés
quand les hommes n’étaient pas disponibles pour des
tâches réservées aux hommes telles que le labour, considé-
ré comme tabou pour les femmes2.

Non seulement la migration des hommes vers les
zones urbaines affecte les rôles des deux sexes, mais elle
peut aussi avoir des effets sur l’environnement. Au Ghana,
le manque de main d’œuvre masculine pour le débrous-
saillage a provoqué des cycles d’assolements plus longs sur
des terres qui auraient dû être laissées en jachère après un
ou deux ans. La fertilité des terres et les rendements ont
donc décliné et l’érosion des sols a augmenté3.

Accès et contrôle des ressources
Les contraintes économiques, sociales, institutionnelles et
légales affectent les droits des femmes et des hommes de
posséder des terres et contrôler des ressources. En 2001,
plus d’un 1,2 milliard de personnes vivait avec moins d’un
dollar par jour et la majorité des pauvres étaient des
femmes. A l’échelle mondiale, 70 % des pauvres dépen-
dent de la terre, de l’eau et de la forêt pour leur subsistan-

ce et leur revenus4. Ils exploitent les ressources naturelles
pour collecter du bois de chauffe et de construction et
dépendent de la flore et la faune comme sources de nour-
riture et de revenus. La plupart n’ont ni le contrôle de ces
ressources ni un accès garanti à celles-ci.

Le statut social des femmes, en particulier dans les
pays en développement, limite leur accès garanti et indé-
pendant à la terre. Dans de nombreux pays, les droits
étant liés au statut marital, les femmes perdent ceux-ci
lorsqu’elles divorcent ou deviennent veuves. Même dans
des pays où la loi garantit à tous un accès égal aux terres,
les femmes ne sont pas toujours conscientes de leurs droits
ou bien la coutume peut les exclure de la possession de
facto. Au Zimbabwe, au Burkina Faso et au Cameroun,
par exemple, les femmes ont le droit légal de posséder des
terres et des arbres mais en pratique, les hommes con-
trôlent presque tous les types de propriété5.

Une telle insécurité foncière influence l’utilisation des
ressources naturelles. Il est peu probable que les femmes,
les pauvres et d’autres groupes marginalisés investissent du
temps ou des ressources ou bien adoptent des pratiques
agricoles durables pour des terres qu’ils ne possèdent pas.
Dans l’est de la République démocratique du Congo, les
chercheurs ont découvert que les hommes plantent en
général les arbres à récoltes permanentes tels que les
caféiers sur des terres pour lesquelles ils jouissent de droits
fonciers garantis. Les récoltes de subsistance des femmes
sont reléguées sur des terres louées, aux pentes abruptes et
sujettes à l’érosion. La propriété n’étant pas garantie, les
femmes sont peu encouragées à investir dans la préserva-
tion des sols6. Au Zimbabwe, des chercheurs ont décou-
vert qu’il est également peu probable que les femmes
plantent des arbres qui fournissent de la nourriture, des
médicaments ou du bois de chauffe dans des zones qui
n’offrent aucune garantie d’accès à l’avenir7.

Ces restrictions sur les droits fonciers des femmes
limitent leur accès à d’autres ressources et informations.
Ne pouvant pas utiliser la terre comme garantie pour
obtenir des prêts, les femmes ont des difficultés à adopter
de nouvelles technologies ou à embaucher de la main
d’œuvre. De plus, les femmes n’ont pas toujours accès à
d’autres services, comme les programmes de vulgarisation
et de formation concernant des méthodes innovatrices de
gestion des terres. Des études menées dans plusieurs pays
montrent que les agents de vulgarisation agricoles ont en
général focalisé leurs efforts sur les agriculteurs même si
les hommes travaillent loin de la ferme et si les femmes
sont les principales cultivatrices8.

Base de connaissances
Les femmes et les hommes disposent tous deux de
connaissances concernant les pratiques durables de gestion
des ressources mais ils connaissent parfois différentes
espèces ou pratiques selon leurs activités. Au Brésil, les

F i g u r e  1

Temps consacré à diverses activités par les femmes et les
hommes, Côte d’Ivoire

2

Engrangement

Chasse, pêche et collecte

Récolte

Entretien de l'équipement

Corvée d'eau

Entretien de la maison

Cuisine

2

2

7
3

5

1

1

6

12

16

Hommes
Femmes

0,5

0,5

0,4

0

Nombre d'heures/semaine

S O U R C E :  James A. Levine, Robert Weisell, Simon Chevassus, Claudio D. Martinez, B.
Burlingame et W. Andrew Coward, « The work burden of women », Science 294 (2001) : 812.

PRB Point de rencontre 2002



recensements ethnobotaniques menés dans le Parc natio-
nal de Jaú ont démontré que les sages-femmes connais-
saient certaines plantes différentes de celles utilisées par
les guérisseurs traditionnels9.

Les connaissances liées à la différence des sexes
varient aussi selon la classe, l’âge et l’ethnicité. Un homme
plus âgé d’un groupe indigène et un homme jeune vivant
hors de sa communauté d’origine peuvent travailler la
terre et exploiter la forêt de façons différentes. Le même
raisonnement s’applique aux femmes10. La compréhen-
sion des divergences de connaissances entre femmes et
hommes selon les circonstances socio-économiques aide à
mener des interventions appropriées et durables. 

La participation publique à la prise de décision
La participation publique à la gestion environnementale
est de plus en plus perçue comme une composante vitale
des politiques de gestion environnementales. Dans les
années 1990, les Nations Unies (ONU) ont organisé plu-
sieurs conférences importantes, dont la Conférence sur
l’environnement et le développement (Rio de Janeiro,
1992) et la quatrième Conférence mondiale sur les
Femmes (Beijing, 1995), qui ont reconnu les contribu-
tions des femmes à la gestion environnementale et ont
proposé des actions pour renforcer le rôle des femmes dans
la prise de décision (voir encadré 1). Pourtant la participa-
tion des femmes à la formulation, la planification et l’ap-
plication des politiques environnementales reste faible à
tous les niveaux, des postes locaux jusqu’aux échelons
nationaux et internationaux.

Lorsque les femmes contribuent à la gestion environ-
nementale, elles le font souvent au niveau local. Dans de
nombreux pays, par exemple en Ukraine, au Bangladesh,
en Russie et au Mexique, les femmes ont été impliquées
dans la planification de la gestion des ressources en eau
douce. Elles se sont réunies dans des groupements et des
coopératives de femmes pour mobiliser les communautés
et les ressources afin de souligner les problèmes urgents
dans les zones industrielles, et aider à préserver et protéger
les ressources d’eau saine accessible11.

Cette participation limitée à la prise de décision
signifie que les perspectives des femmes, leurs besoins,
leurs connaissances et les solutions qu’elles proposent sont
souvent ignorés. De plus, si on ne tient pas compte des
activités des hommes et des femmes ou bien si on ne les
incluent pas tous deux dans le processus de prise de déci-
sion, on peut encourager des politiques de gestion qui cri-
minalisent les activités des femmes sans modifier leur
conduite. Ainsi, au Salvador, les dirigeants d’une commu-
nauté ont imposé des restrictions à la collecte de bois dans
les régions côtières et à la pêche en estuaires afin de préser-
ver le fragile écosystème de mangrove. Dans cette zone, la
plupart des hommes pêchent en mer alors que les femmes
collectent le bois de chauffe et pêchent dans les estuaires et

le long du littoral. Les femmes n’ont pas été consultées
bien qu’elles aient été le plus affectées par les restrictions.
Estimant que la survie des foyers était plus importante que
les amendes encourues, elles ont continué à pêcher et à
collecter du bois de chauffe en secret12.

Les impacts de la dégradation 
environnementale sur les femmes 
et les hommes
Non seulement les femmes et les hommes utilisent et
gèrent les ressources environnementales différemment mais
ils sont aussi différemment affectés par la déforestation, la
rareté de l’eau, la dégradation des sols et l’exposition à des
produits chimiques et industriels agricoles et des agents
organiques polluants.

Plus de temps et d’énergie pour les tâches
Le temps consacré aux charges de la maison peut augmen-
ter de façon sensible avec la raréfaction des ressources.
Dans le district de Limbang en Malaisie, l’abattage com-
mercial de bois affecte les hommes qui doivent aller plus
loin pour trouver des matériaux de construction. Pour les
femmes, la dégradation de la forêt rend la collecte d’herbes
sauvages, de fruits et de médicaments naturels plus diffici-
le13. Etant donné la diversité des interactions quotidiennes
des femmes avec l’environnement, ce sont elles qui sont le
plus affectées par sa dégradation. Au Soudan, la déforesta-
tion durant la dernière décennie a provoqué le quadruple-
ment du temps nécessaire aux femmes pour collecter le
bois de chauffe14. Comme les filles sont souvent respon-
sables de la corvée d’eau et de bois, la pénurie d’eau et la
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Quatrième Conférence Mondiale sur les Femmes
Plate-forme d’Action, chapitre IV : Les femmes et l’environnement

La Plate-forme d’Action de Beijing recommande de renforcer la participation des
femmes et leur rôle de direction dans le cadre d’une approche holistique, multidis-
ciplinaire et intersectorielle d’une gestion environnementale fiable. Parmi les initia-
tives à lancer, la Plate-forme d’Action propose que les gouvernements
■ Donnent aux femmes, y compris aux femmes indigènes, l’occasion de partici-

per à la prise de décision environnementale à tous les niveaux. 
■ Facilitent et augmentent l’accès des femmes aux informations et à l’éducation,

accroissant ainsi leurs connaissances, qualifications et opportunités de partici-
per à des décisions environnementales.

■ Prennent des mesures pour intégrer une perspective tenant compte des diffé-
rences liées au sexe dans la conception et l’application, entre autres, de méca-
nismes de gestion fiable et durable d’un point de vue environnemental, de
technique de production et du développement des infrastructures en milieu
rural et urbain.
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déforestation contribuent aussi à l’interruption plus fré-
quente des études chez les filles.

Etant donné que les femmes et les hommes doivent
aller plus loin pour la collecte de bois, de fourrage et la
corvée d’eau, ils dépensent plus d’énergie. L’Organisation
mondiale de la Santé (OMS) estime que l’énergie dépensée
pour porter l’eau peut représenter un tiers des calories quo-
tidiennes consommées par une femme. Dans des zones où
l’eau est particulièrement rare, le nombre de calories brû-
lées peut être encore plus élevé, ce qui augmente le risque
de malnutrition dans des zones faibles en ressources15.

Exposition accrue aux polluants en milieu fermé 
La suie des feux de biomasse tels que le bois, le charbon
ou les résidus agricoles utilisés pour la cuisine et le chauf-
fage affecte principalement les femmes et les enfants car
ceux-ci passent plus de temps à l’intérieur que les hommes
(voir figure 2). Des études épidémiologiques ont établi des
liens entre l’exposition en milieu fermé à un air pollué par
des combustibles traditionnels et des infections respira-
toires aiguës chez les enfants, des bronchites chroniques et

de l’asthme, des cancers des poumons et des problèmes
liés aux grossesses. On estime que l’exposition aux pol-
luants en milieu fermé tue plus de 2,2 millions de per-
sonnes chaque année, dont 98 % dans les pays en
développement16. Selon une étude menée en Gambie, les
nourrissons exposés à la fumée des poêles ont six fois plus
de chances de souffrir d’infections respiratoires aiguës.
Des études au Népal, en Inde et en Papouasie Nouvelle
Guinée montrent qu’il existe une plus forte prévalence de
maladie chronique des poumons (asthme et bronchite
chronique) chez les femmes qui ne fument pas mais cuisi-
nent sur des poêles à biomasse. L’exposition à de plus forts
taux de fumée en milieu fermé est aussi associée à des pro-
blèmes de grossesses tels que les cas de nourrissons morts-
nés ou de faible poids à la naissance17.

Baisse de nutrition dans les foyers
Les femmes et les hommes sont souvent contraints de chan-
ger leurs pratiques alimentaires quand la fertilité des sols a
été très réduite par la surexploitation des terres pour l’agri-
culture, le pâturage, ou bien par l’érosion, ou encore
lorsque que le bois de chauffe ou l’eau potable manque. La
nutrition souffre lorsque la pénurie de bois de chauffe force
les foyers à économiser le combustible en optant pour des
aliments moins nutritifs qui peuvent être consommés crus
ou partiellement cuits, en mangeant des nourritures partiel-
lement cuites qui peuvent être toxiques ou des restes qui
peuvent se gâter en climat tropical ou encore en sautant
tout un repas18. Bien que les changements nutritionnels
affectent tous les membres du foyer, ce sont les femmes et
les filles qui sont le plus touchées dans les zones où elles
mangent en dernier et en moindre quantité. 

Accroissement des risques liés à la reproduction
accrus 
L’exposition à certains produits chimiques agricoles et
industriels et certains polluants organiques augmente la
vulnérabilité des femmes en période de grossesse et d’ac-
couchement et peut mener à des maladies et des morts
infantiles. Dans une étude au centre du Soudan, les cher-
cheurs ont découvert que l’exposition aux pesticides était
liée à 22 % des cas d’enfants morts-nés dans les hôpitaux.
Les effets de l’exposition aux pesticides sur les morts péri-
natales étaient particulièrement élevés pour les agricul-
trices (35 %)19. Des études ont aussi relevé un risque
accru de malformations congénitales20 et établi des liens
avec les cancers des testicules et une baisse du nombre de
spermatozoïdes chez les hommes21.

N O T E :  Dans cette étude, les niveaux d’exposition quotidienne en
milieu fermé aux polluants émis par la combustion de biocombustibles
dans les régions rurales de l’Inde dépassaient tant les normes indiennes
qu’internationales. (La norme indienne pour les zones résidentielles est
de 0,10 mg/mètre cube et les lignes directrices de l’OMS sont de 0,10
à 0,15 mg/mètre cube.) Les femmes et les enfants sont plus exposés
aux polluants que les hommes et les jeunes, à cause d’une plus forte
exposition aux bio-combustibles durant la cuisson des aliments. 

S O U R C E :  S. Saksena, R. Prasad, R.C. Pal et V. Joshi, « Patterns of
daily exposure to TSP and CO in the Garhwal Himalaya »,
Atmospheric Environment (26A, 1992) : 2125-34.
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Des programmes et des politiques 
environnementales qui tiennent compte
des différences liées aux sexes
Les politiques de gestion et les programmes sensibles aux
différences liées aux sexes sont ceux qui cherchent à
atteindre des objectifs environnementaux tout en tenant
clairement compte des opinions, des besoins et des intérêts
des femmes et des hommes. De telles politiques de gestion
dérivent de recherches sociales, sanitaires et écologiques
qui fournissent une image plus complète de l’impact des
êtres humains sur l’environnement et des impacts des
changements environnementaux sur les êtres humains. Un
certain nombre de pays cherchent à incorporer une pers-
pective plus sensible aux différences liées aux sexes dans
leurs politiques de gestion et leurs programmes environne-
mentaux en prenant les initiatives suivantes :

Rassembler et analyser des informations recueillies
séparément auprès des hommes et des femmes 
La collecte d’informations séparément auprès des hommes
et des femmes est une première étape vers le développe-
ment de politiques et de programmes qui tiennent compte
des différences liées au sexe. Les données qui fournissent
des informations sur l’utilisation des ressources par les
femmes et les hommes, leur accès aux ressources et leur
participation à la prise de décisions environnementales
contribuent à des politiques fiables. Actuellement, des
informations recueillies séparément sont rarement utilisées
dans la formulation des politiques de gestion et des pro-
grammes environnementaux nationaux. Toutefois, cer-
taines agences ont commencé à rassembler des
informations selon de tels critères au niveau local. 

Au Brésil, une organisation de préservation, la
Fundação Vitória Amazônica, a utilisé une « évaluation
des intervenants » pour identifier les besoins des gens,
concevoir des interventions appropriées, puis évaluer l’effet
des politiques de gestion et des programmes sur le Parc
national Jaú. Des questionnaires séparés ont été utilisés
pour les femmes et les hommes, ainsi que d’autres instru-
ments, y compris un questionnaire de mémorisation à 24
heures d’intervalle et un profil des activités pour mieux
comprendre les interactions des résidents avec l’environne-
ment dans le parc22. Le gouvernement de la Tunisie a
aussi combiné des données réunies au niveau local avec des
informations tirées de recensements plus traditionnels
pour concevoir un plan d’action afin d’intégrer les femmes
dans le neuvième Plan quinquennal du pays23.

Renforcer la participation des femmes à la prise
de décision environnementale
De par le monde, les femmes sont sous-représentées dans
les gouvernements et les groupes détenant un pouvoir de
décision. Ce manque de représentation limite leur influ-

ence sur les politiques de gestion et les programmes
publics. Les femmes ont besoin des canaux officiels pour
faire valoir leurs besoins et pour faire entendre leur voix
lors de décisions concernant les politiques de gestion envi-
ronnementale. Plusieurs pays sont parvenus à ouvrir ces
canaux en réservant des sièges aux femmes pour s’assurer
de leur participation à la gestion de l’environnement et
aux groupes chargés de prendre des décisions. Dans les
années 1990, un certain nombre de pays, dont l’Inde,
l’Ouganda, le Brésil et les Philippines, ont formellement
réservé un pourcentage de sièges aux femmes dans des
corps constitués aux niveaux national et local. En
Jamaïque, de nouvelles stratégies de recrutement ont abou-
ti à une augmentation du nombre d’opportunités offertes
aux femmes de lancer et gérer des initiatives de gestion des
ressources naturelles et environnementales. Les femmes
représentent un tiers du personnel technique du ministère
des Forêts. En Tunisie, les femmes occupent 19 % des
postes de direction au ministère de l’Environnement25.

Déclarations de politiques sensibles aux 
différences entre les sexes
Un engagement à tenir compte des questions de différences
liées au sexe doit émaner du plus haut niveau. Plusieurs
gouvernements dans le monde entier ont pris des mesures
pour incorporer une telle perspective dans leurs politiques
de gestion nationales environnementales. Les déclarations
de politiques de gestion sensibles aux différences liées au
sexe sont importantes car elles démontrent l’intention d’un
gouvernement de tenir compte de celles-ci, fournissent un
document de référence pour le personnel technique tra-
vaillant dans le cadre de programmes et de politiques de
gestion nationales et donnent des bases à l’action pour
développer la capacité des femmes et des hommes à tenir
compte des différences liées au sexe (voir encadré 2, page
6). Le Plan national environnemental de l’Ouganda, adop-
té en 1995, soutient l’utilisation d’approches basées sur la
participation et l’analyse des différences liées au sexe pour
la planification environnementale. Une section de la
Politique de gestion environnementale nationale du Malawi
appelle à l’intégration des questions concernant les diffé-
rences liées au sexe, les jeunes et les enfants dans la planifi-
cation et les décisions environnementales à tous les

« Faire progresser l’égalité des sexes, en effaçant 
les divers handicaps sociaux et économiques qui 
empêchent les femmes de se faire entendre et d’exercer
un pouvoir d’action, est l’un des meilleurs moyens de 
sauver l’environnement »24.

—Amartya Sen, prix Nobel d’économie en 1998
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niveaux27. Aux Philippines, on a créé un Point focal sur le
Développement et les différences liées au sexe au sein de la
Division des Ressources environnementales et naturelles28.

La signature d’accords internationaux 
Il est indispensable de poursuivre le mouvement lancé par
les conférences de l’ONU dans les années 1990 pour s’as-
surer que les engagements internationaux se concrétisent.
Les documents issus des conférences de l’ONU repré-
sentent une déclaration de politique de gestion commune
adoptée par toutes les nations qui participent au processus
(voir encadré 1, page 3). Les accords passés lors de confé-
rences peuvent servir de catalyseur à une action nationale.
Ils peuvent influencer les politiques gouvernementales
grâce à la « pression des pairs » internationale et les mili-
tants peuvent utiliser ces documents pour faire pression sur
les gouvernements afin qu’ils financent ou approuvent cer-
taines actions. Les objectifs et décisions-clefs contenus dans
ces documents peuvent aussi servir d’outils pour gérer les
progrès au niveau national et encourager les actions29.
L’analyse réalisée cinq ans après la quatrième Conférence
mondiale sur les Femmes en 2000 à New York a démontré
que bien que de nets progrès aient été réalisés dans l’appli-
cation de l’accord de 1995, des obstacles importants doi-

vent être surmontés avant de parvenir à des opportunités
et une autonomie économiques accrues pour les femmes.
Le Sommet mondial de 2002 sur le développement
durable à Johannesburg en Afrique du Sud, fournit une
occasion importante de passer en revue les progrès réalisés
et les leçons à tirer pour transformer la Plate-forme
d’Action de la Conférence des Nations Unies de 1992 sur
l’Environnement et le Développement en solutions équi-
tables et durables. 

Conclusions
Les rôles et responsabilités différents des femmes et des
hommes sont étroitement liés aux changements environne-
mentaux. Ceci est vrai tant en ce qui concerne la manière
dont les femmes et les hommes affectent l’environnement
à travers leurs activités économiques et domestiques qu’en
ce qui a traité la façon dont les changements environne-
mentaux affectent le bien-être des gens. La compréhension
de ces différences liées au sexe est une part essentielle du
développement de politiques de gestion ayant pour objectif
de meilleurs débouchés environnementaux, une meilleure
santé et un bien-être accru. L’expérience et les recherches
suggèrent un certain nombre d’actions que les preneurs de
décision et les planificateurs peuvent engager pour amélio-
rer l’intégration des questions de différences liées au sexe
dans la planification environnementale : 
■ Améliorer la collecte de données concernant l’utilisa-

tion des ressources par les femmes et les hommes, les
connaissances, l’accès et le contrôle des ressources et
l’implication dans la prise de décisions. 

■ Former le personnel et les cadres à la pertinence 
des différences liées au sexe pour les questions 
environnementales.

■ Etablir des procédures pour incorporer une perspective
tenant compte des différences liées au sexe dans la 
planification, le suivi et l’évaluation des projets envi-
ronnementaux.

■ Donner l’opportunité aux femmes de participer à la
prise de décision dans le cadre des politiques de gestion
et des programmes environnementaux à tous les ni-
veaux, y compris pour concevoir, planifier, appliquer et
évaluer les initiatives. 

■ Encourager un engagement à tous les niveaux – local,
national et international – en faveur d’une intégration
des différences liées au sexe dans les politiques de ges-
tion et les programmes.

Un engagement continu et une capacité accrue à tous les
niveaux de la société sont essentiels pour atteindre ces
objectifs.
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Déclarations régionales sur les différences liées
au sexe et l’environnement

Les changements de politiques de gestion et institutionnels au
Mexique et en Amérique Centrale (au Belize, au Costa Rica, au
Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au
Panama) ont focalisé plus d’attention de haut niveau sur les
questions de différences liées au sexe. L’Union mondiale pour la
nature (UICN) a travaillé avec les gouvernements de ces pays
pour développer une déclaration de politique de gestion qui
s’engage à incorporer les différences liées au sexe dans les poli-
tiques de gestion environnementale au niveau national. Ces
déclarations soulignent l’engagement de chaque ministère à
appliquer des politiques de gestion environnementale sensibles
aux différences entre les sexes et fournissent la base de plans
d’action plus concrets comprenant des buts et stratégies spéci-
fiques. Par exemple, trois pays (le Salvador, le Costa Rica et le
Mexique) ont créé des services consacrés aux différences entre
les sexes dans leurs ministères de l’environnement qui sont
chargés de surveiller et évaluer une programmation qui tienne
compte des différences liées au sexe. Ces efforts ont mené les
pays de la région à une déclaration commune sur l’importance
de l’incorporation des différences liées au sexe dans les projets
et politiques de gestion environnementaux pour un développe-
ment durable26.
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PROGRAMME SUR LA POPULATION, LA SANTÉ ET 
L’ENVIRONNEMENT DU PRB

Fournir des informations critiques aux preneurs de décisions et au grand public sur les
interactions entre la population, la santé et l’environnement et la manière dont elles

influent sur notre vie.

L’objectif du Programme sur la Population, la
Santé et l’Environnement (PSE) du Population
Reference Bureau est d’améliorer la vie des gens

de par le monde en augmentant la prise de conscience
des liens critiques entre population, santé et environne-
ment et en promouvant une meilleure compréhension
de leurs causes, de leurs conséquences et des moyens
par lesquels on peut répondre aux défis qu’ils posent.

Le Programme PSE s’appuie sur les tout derniers
acquis scientifiques et saisit toutes les occasions où les
informations démographiques et une collaboration stra-
tégique peuvent informer le débat politique sur les
questions environnementales.

Le programme a pour but d’ :
■ augmenter l’utilisation des données et des analyses
pour aboutir à des politiques de gestion et à des déci-
sions mieux informées ;
■ identifier les questions d’importance stratégique
pour réaliser des objectifs liés à la population, à l’envi-
ronnement et au développement dans les pays du
monde entier ; et
■ explorer des approches tactiques pour combler le
fossé entre les chercheurs et les responsables de poli-
tiques de gestion sur ces questions.

De par son étroite collaboration avec des parte-
naires influents aux États-Unis, en Amérique latine, en
Asie et en Afrique, le programme facilite les contacts et
renforce les capacités des partenaires de différents pays
à communiquer les résultats de leurs recherches et pro-
jets aux preneurs de décision. Par exemple, par le biais
de sa collaboration avec le National Council for Science
and the Environment (Conseil national pour la science
et l’environnement), le programme maintient un site
Web PopPlanet (www.popplanet.org) qui est une sour-
ce en ligne d’informations en anglais, en français et en
espagnol. PopPlanet encourage les échanges d’informa-

tion et la formation de réseaux concernant les questions
de population, de santé et d’environnement et il sert de
portail aux ressources en ligne pour un grand nombre
de pays de différentes régions.

Ces dernières années, le Programme PSE a bénéfi-
cié de contributions financières de la Compton
Foundation, la Geraldine R. Dodge Foundation, la
John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, la
David and Lucile Packard Foundation, la Summit
Foundation, la Turner Foundation, et l’Agence des
Etats-Unis pour le développement international.

Pour de plus amples informations sur le
Programme PSE du PRB, veuillez consulter notre site
Web (www.prb.org) ou nous envoyer un e-mail à
l’adresse suivante : PHE@prb.org.

Le PRB a publié de nombreux bulletins, fiches
d’information, documents et brochures, fiches de don-
nées, dossiers pédagogiques et guides de l’enseignant,
ainsi que des articles de presse sur les rapports entre la
population, la santé et l’environnement. Pour plus de
détails, veuillez vous rendre sur notre site Web.

Fondé en 1929, le PRB est le leader en matière
d’informations objectives et opportunes sur les ten-
dances démographiques américaines et internationales
et leurs implications. Le PRB fournit des informations
aux preneurs de décision, aux éducateurs, aux médias et
aux particuliers œuvrant dans l’intérêt du public dans le
monde entier par divers moyens, y compris des publi-
cations, des services d’information, des séminaires, des
ateliers et un soutien technique. Nos efforts bénéficient
de l’appui de contrats publics, du soutien de diverses
fondations, entreprises et particuliers et de la vente de
nos publications. Le PRB est dirigé par un Conseil
d’administration représentant plusieurs collectivités et
milieux professionnels divers.


